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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

Le President ( parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour le brio avec lequel vous avez assure la presidence 
du Conseil de securite. J’ai l’honneur d’etre le premier 
orateur a faire part des observations de mon pays, 
nouveau membre elu, au sujet des travaux menes par le 
Conseil ce mois. Le Japon se felicite de la tenue de la 
presente seance recapitulative. Nous saluons egalement 
l’initiative que vous avez prise. Monsieur le President, 
d’organiser une reunion informelle cet apres-midi, qui 
nous permettra de tenir un dialogue interactif avec 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. Puisque la 
reunion de cet apres-midi se tiendra en format ouvert, je 
me permets de vous suggerer, Elbio, de commencer par 
un jeu de questions-reponses. 

Je vais aborder en premier lieu la question des 
methodes de travail du Conseil. Je rappelle a tous les 
membres du Conseil que dans la note presidentielle 
parue sous la cote S/2010/507, dont j’ai une copie ici, tous 
les participants aux reunions du Conseil de securite sont 
encourages, au paragraphe 29, a faire leurs declarations 
en cinq minutes ou moins. II n’est pas facile de faire une 
declaration courte. Winston Churchill a dit un jour, « Si 
j’avais davantage de temps, j’aurais ecrit une lettre plus 
courte ». Je vais m’efforcer de suivre la regie des cinq 
minutes. 

Le Conseil de securite s’est penche sur un 
grand nombre de questions difficiles durant le mois 
de janvier. Je souhaite notamment mettre l’accent sur 
l’essai nucleaire effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree, le 6 janvier. Cet essai constitue 
une violation claire des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et du regime international de non¬ 
proliferation. II pose egalement une grave menace a 
la securite et compromet la paix et la securite dans la 
region et au-dela. Le jour de l’essai nucleaire, le Conseil 


de securite a immediatement tenu des consultations 
d’urgence a la demande du Japon, des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Republique de Coree. Le Conseil 
de securite s’est montre uni, et immediatement apres 
cette reunion, il a publie une declaration a la presse dans 
laquelle il a fermement condamne l’essai et exprime sa 
volonte de s’employer immediatement a mettre en place 
des mesures d’envergure en elaborant un nouveau projet 
de resolution du Conseil de securite. 

En tant que representant d’un des pays qui 
ont demande la tenue de cette reunion d’urgence, je 
tiens a remercier tous les membres du Conseil de leur 
cooperation. Suite a la reaction tres rapide du Conseil, 
des discussions informelles ont debute en vue de rediger 
un nouveau projet de resolution. Nous saluons les efforts 
deployes sous la direction des Etats-Unis en leur qualite 
de redacteur. Le Japon estime que l’adoption d’un 
nouveau projet de resolution prevoyant de nouvelles 
mesures d’envergure doit etre une priorite absolue du 
Conseil. 

L’imposition de sanctions en vertu de la Charte 
des Nations Unies ne represente ni une punition ni 
l’objectif final. Les sanctions represented plutot un 
moyen important dont dispose le Conseil pour apporter 
une solution globale a un probleme precis. Nous 
convenons que le reglement du probleme repose sur 
le dialogue. Cependant, il convient egalement de 
rappeler que nous dialoguons avec la Republique 
populaire democratique de Coree depuis plus de 20 ans 
sur la question de son programme de developpement 
nucleaire. D’autre part, les accords et les dialogues 
passes n’ont pas permis de trouver une solution. Au 
nombre de ces accords figured le Cadre agree de 1994, 
la Declaration de Pyongyang signee par le Japon et la 
Republique populaire democratique de Coree en 2002 et 
la Declaration commune publiee a Tissue du quatrieme 
cycle des pourparlers a six en 2005 - pour n’en nommer 
que certains. Aucune de ces tentatives n’a cependant 
fonctionne, et la Republique populaire democratique de 
Coree n’a pas tenu ses promesses. Pour que le dialogue 
soit fructueux, il faut exercer des pressions en parallele. 
C’est la raison pour laquelle nous appelons a Tadoption 
d’un nouveau projet de resolution ferme. 

Completement a Toppose du grave probleme 
que pose la Republique populaire democratique de 
Coree au regime de non-proliferation, la communaute 
internationale a enregistre une evolution positive en ce 
qui concerne la question du nucleaire iranien, a savoir 
Tavenement le 16 janvier de la Date d’application de la 
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resolution 2231 (2015). En consequence, les sanctions 
imposees par l’ONU en raison du programme nucleaire 
iranien ont ete levees. Cela montre clairement que les 
sanctions sont efficaces. 

Avant de terminer mon propos, Monsieur le 
President, je tiens a vous feliciter et a feliciter l’equipe 
uruguayenne du travail incroyable que vous avez 
accompli. II a du etre difficile pour l’Uruguay d’assumer 
la presidence du Conseil des le premier mois de son 
mandat. Apres avoir passe un mois a travailler a vos 
cotes au Conseil, j’ai beaucoup appris de l’efficacite et 
du professionnalisme avec lesquels vous avez assure la 
presidence. Je souhaite plein succes a l’Ambassadeur 
Rafael Dario Ramirez Carreno et au Venezuela durant 
le mois de fevrier. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je tiens a mon tour a vous feliciter, Monsieur 
le President, de la grande efficacite avec laquelle vous 
et votre equipe avez dirige nos travaux durant le mois 
ecoule, qui a ete tres charge. Je tiens egalement a saluer 
les nouveaux membres. J’ai ete tres impressionne par la 
maniere dont tous se sont immediatement montres tres 
actifs, engages et efficaces a nos cotes. 

II est tres utile de tenir cette seance recapitulative, 
qui se transforme de fait en deux seances puisque, 
comme l’a souligne l’Ambassadeur du Japon, outre la 
presente seance officielle - et les Etats Membres ont 
demande a ce que ces seances recapitulatives soient plus 
systematiques -, je me felicite que nous maintenions 
la tradition nouvelle qui consiste a tenir une seance 
recapitulative informelle cet apres-midi. 

Dans cette salle, nous avons tendance a lire des 
textes prepares, car nous exposons les positions de nos 
gouvernements sur les questions d’actualite importantes. 
Je ne suis cependant pas en train de lire un texte, a part 
quelques notes eparses, parce queje souhaite mepencher 
aujourd’hui sur un autre aspect de nos travaux. Je pense 
que le Conseil parvient tout a fait a affirmer ses positions 
a titre national, mais qu’il n’est pas aussi efficace en ce 
qui concerne sa fonction essentielle, a savoir regler les 
problemes. Nous devons passer davantage de temps a 
rechercher des solutions aux problemes inscrits a notre 
programme de travail, et moins de temps a exprimer 
officiellement nos positions. Je pense que la Nouvelle- 
Zelande continuera de promouvoir cette ligne de 
conduite jusqu’a la fin de son mandat au Conseil. Sur la 
base de cette perspective, je vais aborder deux questions 
que nous avons examinees durant le mois. 


La premiere, c’est la question du Burundi. Je 
remercie la France et l’Egypte de leurs exposes et de 
leurs resumes tres precis (voir S/PV.7615) concernant les 
conversations que nous avons eues a Bujumbura et avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
en Ethiopie. La Nouvelle-Zelande a ete profondement 
soulagee que nous puissions enfin nous rendre au 
Burundi. Nous le demandions depuis plus de six mois. 
Ce deplacement a ete decevant a maints egards. Nous 
avons eu beaucoup de mal a communiquer avec le 
Gouvernement burundais au sujet des problemes parce 
que, comme l’a souligne le representant de la France, 
les perspectives du Gouvernement, d’un cote, et de 
l’opposition, de l’autre cote, sont tres differentes. II est 
difficile d’avoir une conversation lorsqu’il faut composer 
avec des visions aussi differentes. D’un autre cote, il 
etait extremement important que nous nous rendions sur 
place. Je pense que cela a permis au Conseil de montrer 
sa preoccupation. 

J’ai ete tres satisfait par les conversations a 
Addis-Abeba, ou je pense que nous avons eu un echange 
interessant avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine - une discussion tres franche au 
sujet des problemes auxquels nous sommes confrontes. 
Je suis sorti de cette reunion avec la conviction que 
le seul moyen d’avancer vers le reglement de cette 
question est que le Conseil de securite, le Conseil de 
paix et de securite et la Communaute d’Afrique de l’Est 
deploient des efforts concertes. Nous ne pouvons nous 
permettre d’etre divises. Je me felicite vivement de 
cette concertation, dont j’estime qu’elle devrait etre plus 
frequente. 

La deuxieme question que je souhaite aborder 
aujourd’hui, c’est celle de la Syrie, qui a mobilise 
une grande partie de l’attention du Conseil. Je tiens 
tout d’abord a rendre hommage a l’Espagne, notre 
collaborateur sur le dossier humanitaire syrien, et a 
souhaiter la bienvenue a l’Egypte, qui se joint a nous 
pour examiner cet ensemble de problemes extremement 
epineux. Dans ce cas precis, nous avons eu un nouvel 
exemple de mobilisation mondiale face a des images 
particulierement difficiles, qui sont celles de la famine 
a Madaya et qui ont eu un impact similaire a l’image 
du petit garqon noye retrouve mort sur une plage 
turque. Nous nous sommes tous precipites pour reagir 
de maniere tres dramatique. Nous aurions cependant 
du reagir beaucoup plus tot. Encore une fois, c’est 
un cas classique de l’incapacite de la communaute 
internationale et du Conseil a reagir aux informations 
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dont ils etaient au fait mais qu’ils n’ont pas su analyser 
et traiter en temps voulu. 

Cela m’a rappele ce qui s’est passe dans cette salle 
il y a 20 ans, lorsque nous savions ce qui etait en train 
de se passer au Rwanda. Ce n’est toutefois que lorsque 
les cameras se sont rendues a Goma et ont capture les 
images de la situation des refugies sur place que la 
communaute internationale a reagi, encore une fois 
avec plusieurs mois de retard. Nous devons aborder ces 
questions avec plus d’energie, nous y attaquer, et non 
pas simplement attendre que les cameras de television 
nous forcent a agir. 

Ce sont la quelques-unes des reflexions que je 
voulais partager aujourd’hui. Je tiens a remercier les 
membres du Conseil d’etre d’excellents collegues. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je ne suis on ne peut plus d’accord avec 
l’observation initiale de l’Ambassadeur du Japon, la 
citation de Churchill et la regie des cinq minutes. 
C’est, je le reconnais, une question qui a, pour moi, 
pratiquement tourne a l’obsession. A vrai dire, nous 
parlons beaucoup, voire trop, et ensuite, nous menons 
rarement nos initiatives a bon port. Nous ne mettons pas 
dument a l’ceuvre ce que nous decidons. C’est pourquoi, si 
je puis me permettre de le rappeler, lors de notre dernier 
debat public sur les methodes de travail, l’Espagne a 
fait un travail important, meme s’il n’etait pas nouveau, 
consistant a compiler toutes les interventions faites par 
l’ensemble des membres dans un document qui nous a 
ete distribue. 

On peut dire des methodes de travail qu’elles 
sont bonnes, je crois, lorsqu’on parle peu ici dans cette 
salle, mais qu’ensuite on profite au maximum de ce qui 
y a ete dit. Comme c’est la premiere seance de synthese 
que nous tenons depuis aout 2015, je pourrais parler 
de tout ce qui s’est passe depuis, mais je ferai plutot 
comme M. Gerard van Bohemen, a savoir que je prefere 
improviser, emettre certaines idees et partager certaines 
reflexions au lieu de m’attarder longuement sur tout ce 
qui s’est produit. Je ferai une distinction entre ce que 
je crois etre les succes du Conseil, les domaines ou il 
a manifesto un comportement judicieux et ceux ou il 
doit s’ameliorer. Je pense que depuis le mois d’aout, le 
Conseil s’est tres bien comporte dans de nombreux cas, 
mais je citerai deux cas en particular. 

Je vais d’abord parler de l’adoption de la 
resolution 2242 (2015) sur les femmes, la paix et la 
securite, et pas seulement parce que cette adoption s’est 


faite durant la presidence espagnole. J’en parle parce 
que, grace a une cooperation etroite avec le Royaume- 
Uni, et alors que les positions initiales des membres du 
Conseil etaient tres eloignees, nous sommes parvenus 
a un consensus general sur un texte tres ambitieux, 
tres important et qui, de plus, met en place un 
groupe de travail grace auquel la mise en oeuvre de la 
resolution 2242 (2015) deviendra realite. 

Deuxiemement, je crois que le Conseil a enregistre 
un grand succes avec la signature de l’accord nucleaire 
avec l’lran. J’en parle car j’ai eu la responsabilite tres 
lourde d’etre le facilitateur du nouveau mecanisme cree 
par la resolution 2231 (2015), ce qui a constitue un effort 
considerable de facilitation pour la Mission permanente 
de l’Espagne, et un effort considerable pour le Secretaire 
general et d’autres institutions. Je voudrais annoncer 
que je compte tenir une seance d’information publique a 
l’intention de tous les Membres de l’ONU dans 15 jours 
au plus tard afin qu’ils comprennent la faqon dont le 
nouveau mecanisme operera s’agissant des relations 
commerciales avec l’lran. Je ferai une annonce generate. 

Maintenant, s’agissant des echecs, le premier 
qui vient a l’esprit est evidemment la Syrie. Sur le plan 
politique, nous avons ete incapables de mettre fin a cette 
guerre. Nous formons le voeu que les reunions qui se 
tiennent aujourd’hui a Geneve soient couronnees de 
succes. Elies n’ont pas demarre comme nous l’aurions 
voulu, mais elles ont demarre. Au plan humanitaire, 
et bien que ce soit un vrai plaisir de travailler avec 
M. Van Bohemen et avec notre ami egyptien, nous ne 
pouvons pas nous attribuer une bonne note parce, sur 
ce plan la, helas, les chiffres ne font qu’empirer. C’est 
pourquoi nous avons imagine de creer deux mecanismes 
afin d’eviter d’autres Madaya et d’ameliorer la qualite 
des reponses du Gouvernement syrien aux demandes du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Ce 
sont la deux priorites importantes. 

En ce qui concerne les armes chimiques, le 
travail progresse tres bien, car nous aurons d’ici 
peu les premiers resultats du Mecanisme d’enquete 
conjoint. Ce qui m’amene a dire ici que nous sommes 
au milieu d’un important processus de revision de la 
resolution 1540 (2004), qui s’achevera en decembre. 
Mon objectif, dans le cadre de ce processus d’examen 
est, avec l’aide des membres du Conseil, de veiller a ce 
que cette resolution soit suffisamment efficace pour 
mettre veritablement fin a la proliferation des armes de 
destruction massive au profit d’acteurs non etatiques. 
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Dans mes notes sur les aspects negatifs, il y a 
aussi le Burundi. Dans ce contexte, je voudrais dire que, 
bien que les resultats de la visite du Conseil n’aient pas 
ete ce que nous attendions, le Conseil s’est neanmoins 
bien comporte, dans la mesure ou nous avons reussi a 
mener a bien une mission a un moment important pour 
prevenir une situation que nous craignions tous. Je pense 
que nous devons nous en feliciter. Les resultats, bien sur, 
c’est autre chose. 

D’autres initiatives ont ete menees a bien. Je fais 
reference a la resolution 2261 (2016), sur la Colombie, 
qui prouve que les Etats font confiance au Conseil 
de securite. C’est un point important. Je voudrais 
mentionner aussi la resolution 2249 (2015) sur la lutte 
contre le terrorisme, ou la resolution 2253 (2015) sur le 
financement du terrorisme. 

Je conclurai, pour ne pas depasser les cinq 
minutes, en vous felicitant, Monsieur le President, de 
l’excellent travail que vous avez realise, non seulement 
en ce premier mois au Conseil, mais aussi du fait que 
vous avez suivi la tradition commencee il y a quelques 
mois d’organiser des seances de synthese « Toledo- 
style », comme celle de cet apres-midi a 15 heures, qui 
nous permettent d’echanger, de maniere informelle, nos 
vues sur les travaux que nous menons avec les Membres 
de l’ONU. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) 

Je voudrais commencer par vous remercier 
chaleureusement, ainsi que votre equipe tout entiere, 
Monsieur le President, pour vos efforts soutenus tout au 
long la presidence du Conseil de securite par l’Uruguay 
pendant le mois de janvier. Je tiens egalement a dire 
combien nous apprecions votre clairvoyance s’agissant 
des priorites du Conseil, votre grand professionnalisme 
dans la direction des travaux du Conseil, ainsi que la 
volonte de votre equipe de communiquer avec tout 
le monde. Je me felicite egalement de l’initiative de 
convoquer cette seance de synthese sur les travaux du 
Conseil pendant le mois de janvier, un mois au cours 
duquel le calendrier du Conseil a ete particulierement 
mouvemente et ou les questions extremement 
importantes qui ont ete examinees ont un impact direct 
sur la paix et la securite. 

Ces dernieres semaines, les defis internationaux 
se sont averes particulierement complexes, ce qui 
exigeait beaucoup de courage et de cooperation. Compte 
tenu des defis qui se posent, a savoir la persistance 
de l’occupation par Israel du territoire palestinien, 
l’aggravation des risques et des dangers du terrorisme, 


la proliferation des armes de destruction massive, les 
crises politiques et humanitaires qui se propagent de la 
Syrie a l’Afrique centrale et au Yemen, les nombreux 
defis auxquels font face l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
sub-saharienne, les questions de Chypre et d’Hai'ti, 
l’appui aux accords de paix historiques en Colombie, et 
maintenant, notre responsabilite de proteger les civils 
en periode de conflit - toutes ces questions relevent 
de la responsabilite qu’a le Conseil de securite de 
s’attaquer aux menaces posees a la paix et a la securite 
internationales. 

L’Egypte, au cours des precedentes seances du 
Conseil, s’est exprimee sur des questions critiques. C’est 
pour cette raison que je vais me concentrer uniquement 
sur la mission du Conseil au Burundi, en tant que 
modele d’analyse des travaux menes par le Conseil 
pour s’attaquer efficacement aux crises inscrites a notre 
ordre du jour. J’ajouterai aussi que la force du Conseil 
reside dans une vision commune et une action conjointe 
pour faire face a ces crises. A notre sens, cette mission 
constitue l’une des plus importantes realisations du 
Conseil au cours de ce mois. Elle aura ete une veritable 
plongee au coeur d’une crise qui preoccupe grandement 
la communaute internationale, surtout qu’elle a eu lieu a 
un moment crucial et dans des conditions caracterisees 
par une divergence d’opinions entre les differentes 
parties s’agissant de la realite des faits et de leur vision 
quant aux moyens de reglement. Cette visite a permis 
au Conseil de securite de s’informer directement de la 
situation qui regne sur le terrain, de recueillir les vues 
d’un large eventail d’acteurs nationaux et d’etablir 
un dialogue direct avec les responsables a differents 
niveaux au Burundi. Ce dialogue a permis a certains 
responsables burundais de donner des indices positifs, 
sur lesquels ils convient de faire fond. 

Je voudrais a cet egard me feliciter du message 
positif requ par le Conseil de la part du President 
burundais au cours de cette visite, que nous considerons 
comme l’un des resultats directs de cette visite. Les 
membres du Conseil ont aussi eu avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine un important entretien 
officieux qui lui a permis de se faire une idee complete de 
Paction menee au niveau regional, ainsi qu’un echange 
de points de vue sur les differentes options proposees 
pour trader la situation politique et securitaire, ce qui 
reaffirme de nouveau l’importance du partenariat qui 
existe entre le Conseil et les organisations regionales. 

Je suis convaincu que les membres du Conseil 
de securite sont retournes de cette mission avec une 
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comprehension plus approfondie de la situation sur le 
terrain et avec une idee plus claire des possibility qu’ont 
les differents acteurs internationaux et regionaux de 
contribuer de faqon positive et efficace a la quete d’un 
reglement durable a la crise, ce qui guidera le Conseil 
dans son examen des mesures qu’il envisage de prendre 
a l’avenir. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier pour la tenue de 
cette seance de synthese mensuelle, qui nous permet 
de jeter un regard retrospectif sur les questions ayant 
rythme les travaux du Conseil de securite pendant la 
periode consideree, mais surtout de baliser le chemin 
pour les echeances a venir. Sous ce rapport, cher Elbio, 
permettez-moi de saluer le leadership et la sagesse dont 
vous avez fait rnontre tout au long de votre brillante 
presidence du Conseil. 

Les lueurs d’espoir qui nous sont venues des 
elections pacifiques et regulieres en Afrique de 
l’Ouest, de la formation d’un Gouvernement d’entente 
nationale en Libye, des avancees significatives de la 
Cote d’Ivoire vers une transition reussie, ou encore les 
trajectoires rassurantes des pourparlers en Colombie 
et a Chypre, viennent comme pour attenuer les effets 
catastrophiques, humanitaires surtout, de la violence 
en Syrie, avec son lot de consequences, la lethargie 
du processus de paix israelo-palestinien, mais aussi 
la proliferation des attaques terroristes un peu partout 
dans le monde. II est heureux, Monsieur le President, 
que vous ayez appele a deux importants debats publics 
au niveau ministeriel (voir S/PV.7606 et S/PV.7610), 
l’un sur la protection des civils et l’autre sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris en Palestine, qui nous ont 
permis d’approfondir la reflexion pour mieux orienter 
notre action vers l’efficacite. 

Le rapport du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest nous renseigne qu’avec 
une diplomatie preventive plus volontariste et mieux 
coordonnee, et avec le concours des Nations Unies, 
les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
faire de la prevention des conflits une realite. En effet, 
du Nigeria au Togo, en passant par le Burkina Paso, la 
Republique de Guinee et la Cote d’Ivoire, les consultations 
electorates reussies ont temoigne de l’attachement et de 
l’enracinement continus de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) - que mon 
pays a l’honneur de presider - aux ideaux de paix, de 
democratic, de liberte et de l’etat de droit. Cet elan 
positif merite d’etre maintenu et renforce en perspective 


des autres echeances a venir dans nombre de pays de la 
sous-region. 

Monsieur le President, une autre illustration 
des resultats positifs de votre presidence reside dans 
l’adoption et le coparrainage a l’unanimite de la 
resolution 2261 (2016) par laquelle le Conseil, suite 
a la demande du Gouvernement colombien et des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie, decidait 
une mission de politique speciale afin de surveiller le 
processus de paix en cours et le depot des armes apres 
la conclusion d’un accord final mettant fin a un conflit 
qui aura dure pres de 50 ans. Cette mission reflete 
l’attachement des parties a une solution negociee et 
temoigne de l’immense espoir place sur les Nations 
Unies, que la delegation s’efforce de preserver. II en est 
de meme de la formation d’un Gouvernement d’entente 
nationale en Libye ou encore de la dynamique positive 
impulsee par les leaders des communautes chypriotes 
turque et grecque pour une reprise des pourparlers de 
paix, avec l’appui des Nations Unies. 

Ces progres significatifs vers le retour de la paix 
ne doivent cependant pas occulter une triste realite, 
celle que vivent les millions de populations civiles dans 
le desarroi, aussi bien en Afrique qu’au Moyen-Orient. 
Je voudrais, a cet egard, m’appesantir sur quelques 
elements. 

La litanie d’attentats terroristes intervenus au 
cours de ce mois demontre l’acuite, sinon l’ampleur, 
d’un phenomene dont on ne cesse de combattre les 
manifestations, mais qui ne represente pas moins la 
plus grande menace a notre securite et aux ideaux qui 
fondent le monde moderne. Cela m’amene a reaffirmer 
l’imperieuse necessity de mettre en oeuvre de maniere 
effective la Strategie integree des Nations Unies pour 
le Sahel, pour une approche holistique, seule a meme de 
trouver des solutions durables. 

La situation au Moyen-Orient, nous l’avons 
amplement evoquee, et je ne vais pas m’y appesantir. 

Concernant la Corne de l’Afrique, avec la 
situation difficile en Somalie, nous avons eu des 
consultations assez serrees hier. Je voudrais relancer 
l’appel que j’avais fait hier pour que la communaute 
internationale, et en particulier l’Organisation 
internationale, poursuive le soutien, surtout financier, en 
ce moment critique de l’histoire de la Somalie, d’ou des 
signaux positifs nous arrivent, notamment l’accord sur 
le processus electoral et le retour progressif d’expatries 
somaliens qui viennent investir, croyant dans le devenir 
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de leur pays, toute choses qui meritent d’etre appuyees 
par la communaute internationale. 

Je voudrais enfin. Monsieur le President, pour 
conclure, vous exprimer tout le plaisir que la delegation 
senegalaise a eu a participer a vos cotes, notamment 
s’agissant du debat sur la protection des civils, qui reste 
l’essence meme de l’engagement des troupes senegalaises 
dans les theatres d’operation. On parle de securite 
humaine partout dans le monde. Je puis vous assurer 
de la pleine cooperation de la delegation du Senegal a 
ce sujet, en attendant la presidence venezuelienne, que 
nous appelons de nos vceux. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Tout 
comme Churchill, je dirais moi aussi que si j’avais eu 
plus de temps j’aurais fait plus court. Je me joins aux 
autres membres du Conseil pour vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que la delegation uruguayenne du brio 
avec lequel vous avez dirige les travaux du Conseil au 
cours de ce mois charge de janvier, bien que votre pays 
vient juste de devenir membre du Conseil. L’excellence 
de votre direction des travaux du Conseil au cours de ce 
mois est vraiment a saluer. 

II est a noter que la derniere fois que le Conseil 
de securite s’est reuni dans le cadre d’une seance de 
synthese, nous venions d’adopter la declaration du 
President S/PRST/2015/15, qui portait sur la situation 
en Syrie et formulait des propositions pour la mise en 
oeuvre du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 
Depuis lors, le Conseil a encore avance dans le traitement 
du conflit syrien, en particulier avec Tadoption de 
plusieurs decisions clefs en decembre. En janvier, nous 
avons precede a revaluation de la mise en oeuvre de ces 
decisions, en particulier la resolution 2258 (2015). Selon 
notre evaluation, si un acces limite des secours et des 
fournitures humanitaires a pu etre autorise a Madaya, 
Kefraya et Zabadani, les parties au conflit, en particulier 
le Gouvernement, doivent faire davantage pour remedier 
a la difficile situation des civils syriens dans d’autres 
localites assiegees et zones difficiles d’acces. Nous 
demandons de nouveau instamment a toutes les parties 
d’autoriser et de faciliter la liberte de mouvement et 
la fourniture des secours humanitaires, en particulier 
a travers les lignes de combat. II n’est qu’humain et 
approprie de le faire. Le concept de neutralite du corps 
medical, mis en lumiere par l’Espagne au cours du 
debat public sur la protection des civils qui s’est tenu 
le 19 janvier (voir S/PV.7606), semble particulierement 
pertinent. A cet egard, nous attendons avec interet d’en 
savoir plus sur la mise au point du concept. 


Si Ton remonte un peu plus loin dans le passe, a la 
fin de 2015, des mesures fermes et pragmatiques ont ete 
adoptees, notamment en ce qui concerne le Burundi, la 
Libye et le Soudan du Sud, ainsi que sur des questions 
thematiques telles que la lutte contre le terrorisme et les 
femmes et la paix et la securite, entre autres. 

Nous venons d’entendre l’expose presente par 
ceux qui ont codirige la visite effectuee par le Conseil 
au Burundi la semaine derniere. Je voudrais souligner 
que le Burundi doit prendre conscience du fait que le 
Conseil cherche a lui assurer un avenir meilleur, plus 
sur et plus previsible et entend s’attaquer aux problemes 
d’insecurite actuelle par le biais de l’ouverture politique 
et du dialogue. C’est pourquoi nous partageons 
1’evaluation conjointe des codirigeants, en particulier en 
ce qui concerne la necessite pour le Gouvernement d’en 
faire davantage pour retablir la confiance de l’opinion 
publique et assurer la securite et le maintien de l’ordre 
pour tous les segments de la societe dans le pays. 

Comme le montrent les nombreuses decisions 
importantes prises au cours du mois ecoule, lorsque 
les membres du Conseil ont fait preuve d’une grande 
souplesse et de bonne volonte, nous avons pu faire 
front commun pour nous acquitter efficacement de 
notre mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous devons continuer de tirer parti de 
cet elan positif. 

Cette solidarity a ete une fois de plus demontree 
par la reponse rapide et unifiee du Conseil face aux 
essais nucleaires realises par la Republique populaire 
democratique de Coree, au debut du mois. La Malaisie 
reitere sa condamnation de ces essais, que nous 
considerons comme un acte de provocation injustifie 
qui pourrait constituer une menace pour la paix et la 
securite dans la peninsule coreenne et dans l’ensemble 
de la region. Cet essai constitue une violation des normes 
internationales contre les essais nucleaires, auxquelles 
tous les membres responsables de la communaute 
internationale ont souscrit. 

De meme, nous nous felicitons, une fois encore, 
de la possibility de realiser des progres, voire de 
parvenir a un reglement definitif du conflit qui sevit de 
longue date en Colombie. Nous felicitons les parties, les 
garants, les pays accompagnateurs et les autres parties 
prenantes pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes 
en faveur de la paix en Colombie. Nous attendons avec 
interet de travailler a la mise en oeuvre de la mission 
politique speciale creee par la resolution 2261 (2016), qui 
s’inscrira dans le cadre du mecanisme tripartite visant a 
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surveiller et a verifier le cessez-le-feu et la cessation des 
hostilites entre les parties. 

Le Conseil a egalement constate des progres 
notables et positifs concernant la question nucleaire 
iranienne. En janvier, le Plan d’action global commun 
entre l’lran et ses partenaires internationaux est entre 
en vigueur, a la date d’application de la resolution 2231 
(2015), et nous nous felicitons de la levee des sanctions 
imposees par l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres acteurs contre l’lran. Nous exhortons l’lran 
a continuer de travailler en etroite collaboration avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique et les 
autres partenaires concernes pour dissiper tous les 
doutes restants quant a la nature pacifique de son 
programme nucleaire. 

Compte tenu de ces faits encourageants, nous 
voudrions egalement encourager l’lran a continuer 
d’intensifier le dialogue et la cooperation avec ses 
partenaires regionaux en vue de lutter contre le fleau 
du terrorisme et de regler les differents conflits dans la 
region du Moyen-Orient. 

Malgre les reunions d’information informelles 
interactives, tres instructives, tenues a la fin de ces 
quelques derniers mois, la Malaisie continue de croire 
en Tutilite et en la valeur des seances recapitulatives 
officielles. A ce titre, nous nous felicitons de ce 
que l’Uruguay ait decide de tenir la presente seance 
recapitulative officielle et la reunion d’information 
informelle prevue dans Tapres-midi, conformement 
aux vues exprimees par d’anciens membres elus du 
Conseil et aux aspirations de l’ensemble des Membres 
de l’ONU. La Malaisie estime que les reunions 
d’information officielles prevues par la note 507, a 
l’instar de la presente, devraient toujours figurer au 
programme de travail du Conseil, en particulier pour 
le mois de decembre. Entre autres raisons, la tenue 
de seances recapitulatives en decembre permettrait 
aux membres elus sortants du Conseil de faire part 
officiellement de leurs vues et de leurs reflexions sur 
leur participation au Conseil. Cela donnerait egalement 
a l’ensemble du Conseil la possibilite d’examiner et 
d’evaluer ses activites de l’annee ecoulee. II s’agirait 
d’un exercice important de transparence et d’ouverture 
de la part du Conseil. 

Tout en reconnaissant que la convocation des 
seances du Conseil, y compris les seances recapitulatives 
officielles, est la prerogative du President du mois, nous 
consulterons etroitement tous les membres du Conseil 
pour faire avancer cette proposition. 


Sur ce point, je termine en adressant a 
l’Ambassadeur Rafael Ramirez Carreno et a l’ensemble 
de la delegation venezuelienne tous mes vceux de succes 
pour leur presidence du Conseil en fevrier, qui, a notre 
avis, sera tout aussi satisfaisante et feconde. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ce dernier jour ouvrable du premier mois de 
l’annee offre une excellente occasion de faire le bilan 
et d’envisager les questions sur lesquelles nous devrons 
mettre l’accent en fevrier et au-dela. Je voudrais saisir 
cette occasion pour parler de trois grandes priorites, la 
Syrie, le Burundi et la Coree du Nord, et dire egalement 
quelques mots a la fin au sujet d’un aspect de nos 
methodes de travail. 

Premierement, s’agissant de la Syrie, le monde a 
ete veritablement choque par les conditions effroyables 
et la famine regnant dans Madaya - des images de 
souffrance que nous ne connaissons maintenant que trop 
bien. Alors que le Conseil a debattu a maintes reprises 
de la situation a Madaya au cours des dernieres semaines 
et a tire la sonnette d’alarme quant a la necessity d’une 
plus grande aide, notamment medicale, nous sommes 
toujours confrontes aux manoeuvres d’obstruction de la 
part du regime et a la barbarie des forces sur le terrain, 
qui empechent les habitants de Madaya d’obtenir ce 
dont ils ont besoin. Comme nous le savons maintenant, 
Madaya ne nous donne qu’un aperfu des terribles 
souffrances endurees par des communautes dans toute 
la Syrie. Cette semaine, au cours de son expose au 
Conseil (voir S/PV.7612), le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires a indique avoir porte le nombre 
de zones assiegees dans le pays de 15 a 18, ainsi que 
le nombre de personnes vivant dans ces communautes 
assiegees de 393 700 a 486 700, ce qui represente une 
augmentation de plus de 90 000 personnes prises au 
piege sans acces a l’aide humanitaire. Tous les principaux 
indicateurs pointant dans la mauvaise direction, nous 
devons tout simplement trouver un moyen plus efficace 
de faire evoluer la situation humanitaire sur le terrain. 
Face a cette situation catastrophique, il est d’autant 
plus important que le processus de paix aille de l’avant, 
et nous appuyons sans reserve l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
dans la poursuite de ses efforts en vue de reunir les 
parties a Geneve. 

En ce qui concerne le Burundi, a Tissue de 
longues negociations et d’un processus de planification 
difficile, nous avons pu commencer l’annee avec une 
visite dans ce pays, ou nous avons constate une situation 
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extremement tendue et dangereuse. Nous avons entendu 
les membres de la societe civile qui avaient ete temoins 
d’assassinats et des femmes qui ont parle de violences 
sexuelles et de viols. Les journalistes locaux ont plaide 
en faveur de la liberte de la presse, et les Nations 
Unies nous ont parle d’informations faisant etat de 
charniers et de violences ethniques. Nous exhortons le 
Gouvernement burundais a mener un dialogue serieux 
avec toutes les parties prenantes, y compris l’opposition 
armee. En ce qui concerne les prochaines etapes, nous 
suivrons de pres les travaux de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, qui 
doit avoir lieu ce week-end. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine nous a fait savoir qu’il etait 
determine a faire en sorte que la force de 5 000 soldats 
qu’il avait deja autorisee soit acceptee par le Burundi, 
puis deployee. II faut agir. 

En ce qui concerne la Coree du Nord, comme 
nous l’avons dit dans notre declaration a la presse, le 
Conseil a fermement condamne les essais nucleaires 
effectues par la Republique populaire democratique 
de Coree, le 6 janvier, ce qui represente une menace 
claire pour la paix et la securite internationales. Dans 
cette declaration, nous avons rappele la necessity de 
prendre d’autres mesures importantes, et nous devons 
maintenant joindre le geste a la parole. Notre ordre du 
jour est rempli de nombreuses autres priorites. 

Nous avons connu un moment positif lundi 
dernier, lorsque nous avons adopte la resolution 2261 
(2016) sur la Colombie, en reponse a l’appel conjoint 
lance par le Gouvernement colombien et les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie sollicitant l’aide 
de l’ONU pour mettre fin au conflit. Et, bien entendu, 
nous devons rester concentres sur le Yemen, le Soudan 
du Sud et de nombreux autres endroits. 

En examinant les methodes de travail du Conseil, 
nous sommes, en fait, encourages par un aspect 
important : la souplesse. Outre les seances inscrites 
au programme de travail mensuel, en 2015, le Conseil 
a tenu 56 reunions d’information au titre au titre des 
« Questions diverses », soit plus d’une par semaine et 
plus du double du total de 2014. Nous avons egalement 
tenu 17 reunions organisees selon la formule Arria, soit 
plus qu’en 2013 et en 2014 reunis. Bien sur, le nombre 
de seances n’est pas egal au nombre de crises resolues, 
voire evitees. Nous le savons. Nous voudrions qu’un 
plus grand nombre de seances se traduise par davantage 
de solutions aux crises. Je pense neanmoins que ces 
chiffres montrent que le Conseil s’efforce de resoudre 


plus rapidement les crises urgentes auxquelles il doit 
faire face, en employant des methodes plus novatrices 
pour s’attaquer a ces problemes. 

Je tiens a remercier la delegation uruguayenne 
pour sa conduite du Conseil ce mois-ci et a offrir notre 
appui a la future presidence venezuelienne. Je felicite 
egalement le Directeur de la Division des affaires du 
Conseil de securite, M. Movses Abelian, de sa promotion 
qui vient d’etre annoncee et le remercie de la maniere 
avisee avec laquelle il a dirige les affaires du Conseil 
ces cinq dernieres annees. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
l’excellent travail que vous et votre equipe avez accompli 
a la presidence du Conseil de securite, et pour la maniere 
dont vous avez conduit les travaux du Conseil durant ce 
mois, qui a debute de maniere carrement explosive et 
a au cours duquel ont ete examinees un grand nombre 
de questions importantes, qui demeureront des priorites 
pour nous au cours du mois de fevrier. C’est par ailleurs 
un immense plaisir que de prendre le relais d’un pays 
frere d’Amerique latine a la presidence du Conseil 
de securite, apres 25 ans d’absence. En outre, dans 
l’esprit des declarations des representants du Japon, de 
la Nouvelle-Zelande, de l’Espagne et de la Malaisie, 
nous profitons de l’occasion pour aborder des questions 
qui nous semblent d’une importance vitale au sein du 
Conseil, au-dela des limites strides de nos positions 
nationales. 

Tout d’abord, nous sommes favorables a la tenue 
de ces seances de synthese car nous pensons que nous 
principalement, les membres elus, avons besoin de faire 
preuve de transparence et de rendre des comptes sur 
ce que nous faisons et disons ici, au Conseil, sachant 
que nous avons ete elus par l’Assemblee generate. C’est 
pourquoi nous appuyons cette initiative consistant a 
rendre des comptes, tout comme l’activite a laquelle 
nous sommes convies cet apres-midi avec d’autres 
membres de l’Assemblee. 

Je ne saurais omettre de mentionner. Monsieur le 
President, l’extraordinaire succes de votre presidence, 
a savoir la resolution 2261 (2016) sur la Colombie. Les 
Latino-Americains sont probablement les seuls qui 
peuvent veritablement apprecier l’importance de cette 
mesure. Pendant plus de 50 ans, la Colombie a ete ravagee 
par une guerre sanglante, dont les origines terribles 
et diverses etaient tres etroitement liees a la situation 
sociale et politique de tous les pays latino-americains, et 
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en particulier a une violence marquee, depuis plusieurs 
annees, notamment par l’assassinat du chef Jorge 
Eliecer Gaitan Ayala. Le fait que le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire aient demande l’appui 
du Conseil de securite pour assurer la surveillance et 
la verification de la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
non seulement est la reconnaissance des efforts que 
deploie l’ONU, mais permet en outre au Conseil de 
securite d’assumer l’immense responsabilite de verifier 
la cessation de cette culture de violence, le depot des 
armes et le demantelement des autres mecanismes de 
guerre qui existent en Colombie, comme le phenomene 
du paramilitarisme, le Plan Colombie et d’autres facteurs 
etroitement lies au conflit dans ce pays frere. 

Comme chacun sait, le liberateur du Venezuela, 
Simon Bolivar, a egalement ete le liberateur de la 
Colombie, tout comme de cinq autres nations latino- 
americaines. Nos armees n’ont traverse les frontieres que 
pour aller liberer nos freres d’Amerique latine; jamais 
nous n’avons attaque un pays. Voila pourquoi nous 
tenons a dire, comme le regrette President Chavez Frias 
l’a dit un jour, que Fun de nos principaux desirs est de 
voir nos freres colombiens connaitre la paix et la justice 
sociale. Nous pensons que l’adoption de cette resolution 
a ete l’une des realisations les plus importantes de ce 
mois de janvier. Nous tenons a remercier une fois encore 
le Royaume-Uni, qui a, dans un laps de temps tres 
court, prepare cette resolution, qui s’appuie en grande 
partie sur les accords conclus par les parties lors de leur 
derniere reunion a La Havane. 

Malheureusement, en depit de cette nouvelle 
encourageante sur la Colombie, je dois avouer que nous 
ne sommes pas a l’aise avec la maniere dont le Conseil 
de securite aborde certaines questions et pas d’autres. 
Pour le Conseil de securite, qui dispose d’un mandat 
tres clair en vertu de la Charte des Nations Unies, il y a 
certains problemes qui, en raison d’interets nationaux, 
notamment des membres permanents, deviennent des 
priorites a un point tel qu’une question est examinee 
quatre ou cinq fois dans un seul mois, alors qu’en realite il 
existe une myriade de conflits dans des regions entieres 
comme Moyen-Orient, dont le reglement necessiterait 
une vision equilibree et d’ensemble. 

A cet egard, je voudrais evoquer la question de la 
Palestine, qui constitue une frustration pour nous et le 
signe de l’echec du Conseil de securite, qui n’est toujours 
pas capable a ce jour de definir une action coordonnee. Il 
n’existe aucun consensus sur le sujet, et nous n’avons pas 


ete en mesure d’adopter ne serait-ce qu’une resolution au 
cours des sept dernieres annees. La Nouvelle-Zelande 
a depose un projet de resolution. Il y a eu quelques 
tentatives de la part de la France. Nous sommes toujours 
dans l’expectative d’un projet de resolution. Je pense que 
le Conseil de securite doit veritablement se fixer pour 
objectif de proposer une solution au peuple palestinien, 
car ce qui se passe en Palestine est totalement contraire 
a l’ordre international. 

Cela n’est nullement dirige contre Israel ou contre 
les Israeliens, et nous ne nous rejouissons pas de la 
mort de civils dans Fun ou l’autre camp. Il s’agit d’une 
question de droit international et de la necessite de mettre 
un terme au processus de colonisation en Palestine, 
d’appliquer les resolutions du Conseil de securite, et de 
pouvoir repondre aux preoccupations legitimes du peuple 
palestinien, conformement a la solution prevoyant deux 
Etats. Nous n’avons meme pas ete capables de faire en 
sorte que la Palestine soit acceptee comme un Etat de 
plein droit a l’ONU. C’est une prerogative du Conseil de 
securite, car il s’agit de l’une des conditions prealables 
pour pouvoir avancer dans les negociations, dans le sens 
ou il faut que les deux Etats existent, et non pas que la 
Palestine continue de se diluer sous l’effet de Faction 
militaire disproportionnee rnenee par Israel et d’un 
processus de colonisation sans fin. 

Au moment meme ou nous sommes reunis ici, 
la jeunesse palestinienne et le peuple palestinien sont 
bloques a Gaza, eux qui ont place en la communaute 
internationale des attentes et une confiance que nous 
n’avons malheureusement pas su honorer. 

Dans la meme veine, toujours concernant 
le Moyen-Orient, nous devons reconnaitre que les 
situations en Iraq, en Syrie et en Libye sont toutes liees, 
et ont la meme origine. C’est pourquoi il necessaire, qu’a 
un moment ou un autre, l’on precede a une evaluation de 
l’intervention du Conseil de securite dans ces conflits, 
afin d’en mesurer les resultats. Aujourd’hui, de vastes 
territoires sont depourvus d’institutions etatiques, 
et il n’existe aucune institution officielle, ni aucun 
tissu social susceptibles de fournir une reponse a ces 
peuples qui sont confrontes aux traumatismes d’apres- 
conflit. C’est dire qu’en Iraq, en Libye et en Syrie, une 
bonne partie des institutions gouvernementales se sont 
effondrees. Et, face a ce vide, un phenomene nouveau de 
par ses proportions s’est fait jour. 

Le terrorisme n’est pas un phenomene nouveau. 
Nombre de pays representes ici en ont souffert. Notre 
position de principe a toujours ete de condamner le 
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terrorisme, mais ce terrorisme-la jouit d’un financement 
et d’un appui militaire considerables; c’est quasiment une 
armee. On assiste au developpement d’un nouveau type 
de guerre, qui utilise les reseaux sociaux et dispose de 
grands moyens, au point de tenir en echec pratiquement 
toutes les coalitions qui se sont formees pour le 
combattre. Nous pensons que le Conseil de securite doit 
repenser son action face a ce nouveau phenomene et 
concernant la situation au Moyen-Orient, et etablir des 
priorites en vue de resoudre tous les problemes un par 
un, sans en oublier aucun. 

Nous avons parle de la question de la Syrie. Ce 
qui se passe en Syrie est une tragedie. Nous condamnons 
l’utilisation de l’affamement des civils et du siege des 
villes comme arme de guerre. Nous condamnons les 
attaques commises contre les organismes humanitaires 
et les civils. Nous condamnons ce qui est arrive a 
Madaya. 

Nous nous elevons aussi contre ce qui se passe au 
Yemen. Comme je le disais, il y a certaines situations 
dont on ne parle pas. La situation au Yemen doit 
egalement etre reglee, car ce sont les memes facteurs 
en presence en Syrie qui interagissent au Yemen. II 
semblerait qu’il faille conferer une vision regionale au 
reglement de ce conflit. 

En ce qui concerne la Syrie, toutefois, nous 
disposons d’une occasion extraordinaire, dont j’espere 
que le Conseil ne permettra pas qu’on la laisse passer, 
sous la forme de l’extraordinaire effort qu’accomplit 
actuellement le Groupe international de soutien pour la 
Syrie afin de faire avancer les negociations a Geneve. 
Je pense que M. Staffan de Mistura merite tout l’appui 
du Conseil de securite et nous sommes preoccupes au 
plus haut point de ce que, a ce stade, les secteurs de 
l’opposition ne se soient pas encore mis d’accord sur 
ceux qui les representeront, et que, en sus de cela, ils 
aient maintenant pose des conditions prealables pour 
engager le dialogue. Nous lanqons un appel aux pays 
membres du Conseil pouvant avoir une influence sur 
ces acteurs afin que Ton respecte l’accord preetabli, a 
savoir que les pourparlers doivent se faire sans aucune 
condition prealable. La question humanitaire, nous 
l’avons dit, est une question qui sera abordee, pour 
autant que commencent les negociations de paix. 

Enfin, je ne saurais omettre d’evoquer la situation 
au Burundi. Nous avons dit et redit, pour notre part, 
que le fait que 60 a 70% des conflits et du travail des 
comites des sanctions se concentrent en Afrique merite 
toute notre attention, autrement dit, ce cher continent 


fraternel d’Afrique continue de souffrir des sequelles 
de son passe colonial et de toutes les divisions qui 
existent entre ses differents pays, et se trouve en conflit 
permanent. Nous apprecions, Monsieur le President, 
la mission que vous avez conduite au Burundi et nous 
voudrions simplement souligner que, quelles que soient 
les mesures prises par le Conseil de securite, il convient, 
nonobstant les divergences qui peuvent exister avec les 
autorites du pays concerne, de veiller a ce qu’elles soient 
en conformite avec les dispositions du Chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies et avec les principes de 
respect de la souverainete et d’integrite territoriale. 

Enfin, j’aimerais remercier les pays qui nous ont 
manifeste leur appui actif dans la perspective de notre 
presidence a venir. Nous esperons etre a la hauteur de nos 
predecesseurs d’Amerique latine et pouvoir contribuer, 
dans le cadre de ces fonctions au Conseil de securite, a 
la paix et a la securite internationales. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe, pour une presidence reussie. Vous avez guide le 
Conseil tout au long d’un mois riche en evenements et 
1’ Uruguay, tout comme les autres nouveaux membres du 
Conseil, a reellement demarre sur les chapeaux de roue. 
Je suis egalement tout a fait en accord avec M. Motohide 
Yoshikawa sur la question de la brievete. 

Nous apprecions, Monsieur le President, votre 
decision de tenir une seance recapitulative a la fin de 
votre mois a la presidence. Je note que les trois derniers 
presidents ont tous tenu des seances de synthese 
officieuses en dehors de cette salle, avec tous les 
membres de l’Assemblee generale. Elies ont les memes 
avantages que ces seances officielles sur le plan de la 
transparence, mais elles ont l’avantage supplemental 
de permettre l’interactivite et de permettre a tous nos 
collegues de l’Assemblee generale de nous poser des 
questions. Que nous tenions ces seances officiellement 
ou officieusement, j’espere que nous pouvons en tirer 
parti pour tirer des enseignements sur nos methodes 
de travail. Voici trois suggestions specifiques tirees de 
notre experience de ce mois. Il ne s’agit pas de critiques 
a l’egard de la presidence mais, bien au contraire, 
d’un encouragement a aller encore plus loin dans la 
modernisation des methodes de travail du Conseil de 
securite. 

Tout d’abord, nous avons pu voir, au Burundi, 
a quel point les voyages effectues par le Conseil dans 
les pays peuvent avoir une reelle incidence sur les 
defis a relever. Notre message, lorsque nous sommes 
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retournes au Burundi 10 mois juste apres notre dernier 
deplacement dans ce pays, a ete clair et net et nous 
avons bien fait savoir au cours de ce deplacement que 
nous attendions des progres sur ce que j’appelle « les 
trois d » : desescalade, dialogue et deployment, sous 
une forme ou une autre, d’une presence internationale. 
Toutefois, il y a un quatrieme d : le delai. II y a eu en 
effet un certain delai avant que nous obtenions l’accord 
necessaire a notre voyage au Burundi et je pense que ce 
delai n’etait pas satisfaisant. La situation a degenere et 
notre retard a eu pour effet d’affaiblir notre message a 
un moment ou une pression constante etait necessaire. 
Je me demande, par consequent, si nous ne devons pas 
evoluer vers une autre option que le consensus pour 
decider de ces missions. Si certains membres du Conseil 
ne veulent pas participer a un voyage, ne les laissons pas 
saper Taction de l’ensemble du Conseil. Je vais plus loin : 
peut-etre serait-il bon de prevoir une semaine, tous les 
quatre mois environ, ou les membres du Conseil seraient 
encourages a se rendre dans une zone inscrite a notre 
ordre du jour, soit au niveau du Conseil tout entier, soit 
dans le cadre d’un groupe, soit meme a titre individuel. 
Cette semaine de visite pourrait nous permettre a tous 
de faire un vrai travail de diplomatie, de rapprochement 
et de dialogue, et meme de prevention ou de reglement 
des conflits. 

Deuxiemement, nous nous montrons au mieux de 
nos possibilites quand nous agissons avec promptitude 
et efficacite face aux evenements. Le travail que 
nous avons effectue sur la Colombie ce mois est un 
bon exemple de la faipon dont nous pouvons travailler 
rapidement et en souplesse afin d’inscrire une question 
importante a notre ordre du jour, et je veux croire que 
notre action inaugurera une nouvelle ere pour tous 
en Colombie. Meme notre seance sur Madaya (Syrie) 
(voir S/PV.7612) a un cote positif en ce qu’elle a permis 
de braquer les projecteurs sur une question immediate 
qui pourrait permettre d’exercer une pression sur les 
responsables. Elle s’est tenue a point nomme, eu egard 
a la conference de Londres, la semaine prochaine, et 
j’espere que l’eclairage que nous y avons donne incitera 
tous les participants, a Londres, a se montrer genereux 
dans leurs promesses de dons afin de venir en aide 
au peuple syrien et a la region pour les besoins tant 
immediats qu’a long terme. Cela veut dire, concretement, 
plus de soutien dans les domaines de l’education, de la 
creation d’emplois et, en fin de compte, plus d’espoir 
pour l’avenir. 

Toutes nos seances ne sont pas aussi claires 
dans leur finalite. Des debats, seances d’information, 


consultations reguliers emplissent notre programme de 
travail et conduisent, souvent, a une simple repetition 
de positions bien connues, plutot qu’a un engagement 
ou des progres veritables. Le travail du Conseil apporte 
davantage de plus-value lorsque ce dernier repond 
aux evenements, autant qu’il est possible, en temps 
reel, ou a peu pres, plutot qu’en fonction d’un cycle 
d’etablissement de rapport fixe arbitrairement. Au lieu 
d’encombrer le programme de travail, par consequent, 
essayons de garder suffisamment de temps pour pouvoir 
agir prestement face aux problemes courants. Les crises 
de ce monde ne fonctionnent pas sur un mode trimestriel, 
et notre action sur ce plan ne doit pas le faire non plus. 

Troisiemement, et pour finir, l’une des 
responsabilites les plus importantes qu’aura le Conseil 
de securite en 2016 sera de recommander a l’Assemblee 
generale la personne qui devrait etre secretaire general. 
En dehors du Conseil de securite, un grand nombre de 
personnes font un excellent travail pour nous aider a 
repondre a cette question. Au sein du Conseil, il nous 
reste encore beaucoup de travail a accomplir s’agissant 
de ce que nous voulons du prochain Secretaire general, 
des defis auxquels il lui faudra faire face et de la fatpon 
dont nous voulons travailler ensemble pour les relever. 
Pour repondre a ces questions et a d’autres, le Royaume- 
Uni appellera a un debat sur le sujet le mois prochain 
au titre des questions diverses. Pour que nous puissions 
avoir le meilleur candidat pour cette tache, il est 
absolument essentiel que nous emulions l’activisme dont 
on fait preuve sur cette question a l’exterieur du Conseil. 

En conclusion, je felicite M. Elbio Rosselli de ce 
mois de janvier et souhaite bonne chance a M. Rafael 
Dario Ramirez Carreno pour le mois de fevrier. 
Employons-nous tous a ameliorer encore nos travaux en 
termes de transparence, d’interactivite et d’impact. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a remercier vivement l’Ambassadeur 
d’Uruguay et son equipe de tout le travail, le superbe 
travail, accompli ce mois-ci. Il n’est pas facile de cumuler 
une entree au Conseil et, d’emblee, une presidence 
aussi lourde. Vous l’avez fait avec beaucoup de brio, de 
maitrise, de professionnalisme, et au nom de la France, 
je vous en remercie et vous en felicite chaleureusement. 

Il y aurait beaucoup a dire en ce debut d’annee. Je 
ne reviendrai pas sur l’importante et difficile mission du 
Conseil au Burundi, dont je viens de rendre compte. Je 
releve cependant qu’elle doit nous inciter a revoir notre 
methodologie pour preparer ces missions, et que nous 
devrons rapidement tirer les enseignements politiques 
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de ce deplacement, a la lumiere, comme je l’ai dit, des 
decisions que prendra l’Union africaine lors de son 
sommet. Aujourd’hui, je voudrais surtout valoriser les 
evolutions positives et signes d’espoir qui se dessinent 
sur plusieurs dossiers importants, en esperant que cette 
tendance pourra se prolonger par la suite. 

En Republique centrafricaine, nous saluons 
l’engagement des autorites de transition et de la 
population centrafricaine dans l’organisation des 
scrutins du 30 decembre, et dans la participation a ces 
scrutins, qui se sont deroules dans le calme. L’engagement 
constructif des acteurs politiques centrafricains est a 
saluer et doit se poursuivre. Nous saluons egalement 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
et le Representant special du Secretaire general, Parfait 
Onanga, qui ont apporte un soutien politique, securitaire 
et logistique a leur tenue. 

La Cour constitutionnelle a proclame 
le 28 janvier les resultats definitifs du premier tour 
de l’election presidentielle. Des difficultes techniques 
Pont cependant conduite a invalider le premier tour des 
legislatives. L’objectif doit rester d’achever la transition 
suivant le calendrier agree, c’est-a-dire au 31 mars 2016. 
De nouvelles elections legislatives seront organisees, 
ainsi que le second tour de l’election presidentielle, 
le 14 fevrier. Au terme de ce cycle electoral, la Republique 
centrafricaine sera alors dotee d’autorites librement et 
democratiquement elues et pourra poursuivre son travail 
de reconciliation et de stabilisation, avec le soutien de 
la communaute internationale. Restons engages pour 
conforter cette dynamique. 

II y a de bonnes nouvelles aussi en provenance 
de Cote d’Ivoire, ou l’election presidentielle d’octobre 
dernier a illustre l’ampleur des progres realises par le 
pays dans tous les domaines. La Cote d’Ivoire montre 
a quel point une operation de maintien de la paix peut 
aider un pays a faire face a une crise et a s’en relever. Le 
Conseil en a tire les consequences en decidant d’entamer 
des maintenant la baisse des effectifs de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). In fine, 
la fermeture de l’ONUCI sera le meilleur symbole de 
sa reussite. L’examen strategique que doit conduire le 
Secretariat dans les deux mois qui viennent permettra 
d’en definir les modalites. Le retrait organise, efficace et 
dans de bons delais de l’ONUCI sera le meilleur moyen 
de consolider les acquis, de montrer notre confiance 
dans ce pays et son peuple, et d’assurer un heritage fort 


pour la Cote d’Ivoire comme pour la paix et la securite 
internationales. 

La nouvelle et prometteuse dynamique de 
pourparlers intercommunautaires a Chypre, dont le 
Conseil a pris acte en adoptant la resolution 2263 (2016) 
hier a l’unanimite, nous donnent egalement de l’espoir. 
Nous devons continuer a appuyer sans relache les 
efforts et la volonte des deux dirigeants d’aboutir a une 
reunification de File, selon les parametres definis par 
l’ONU et dans le respect de l’acquis communautaire 
europeen. 

Lundi dernier, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2261 (2016) etablissant une 
mission des Nations Unies chargee d’observer et de 
verifier le respect de l’accord de cessez-le-feu attendu 
dans les prochains mois en Colombie dans le cadre 
du processus de paix. L’adoption de cette resolution 
est un succes pour les parties, pour qui la mission 
nouvellement etablie constituera un element de nature 
a favoriser la conclusion des negociations engagees en 
vue d’un prochain cessez-le-feu. II s’agit egalement d’un 
succes pour l’ONU et le Conseil, qui auront repondu 
promptement a l’appel lance par la Colombie, dans un 
contexte ou il n’est pas habituel qu’un pays se tourne 
spontanement vers l’Organisation pour lui demander 
de l’accompagner a mettre en oeuvre un reglement de 
paix negocie. II nous appartient desormais d’etre a la 
hauteur des attentes suscitees, en veillant a ce que le 
travail de planification de la mission intervienne dans 
les meilleurs delais. La France continuera a se mobiliser 
resolument en ce sens. 

Janvier aura egalement ete un mois marquant 
pour la non-proliferation, porteur d’espoir, mais aussi 
de menaces. L’espoir d’abord : le 16 janvier dernier, 
le Conseil de securite a requ le rapport de l’Agence 
internationale de l’energie atomique confirmant que 
l’lran mettait en oeuvre les dispositions initiales de 
l’accord de Vienne, declenchant la Date d’application, ou 
«Implementation Day ». La mise en oeuvre rigoureuse et 
de bonne foi de l’accord de Vienne sera la seule maniere 
de garantir la credibilite de l’accord et d’assurer que 
la resolution du dossier nucleaire iranien soit durable. 
Nous y veillerons. 

S’agissant des menaces, le quatrieme essai 
nucleaire auquel a procede la Coree du Nord, le 6 janvier 
dernier, constitue une violation grossiere des resolutions 
du Conseil de securite. Un tel acte constitue une 
grave menace a la paix et a la securite regionales et 
internationales. Nous etions convenus d’y repondre lors 
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des consultations d’urgence tenues le jour meme. Nous 
esperons pouvoir adopter rapidement une resolution 
forte, sous chapitre VII, renforfant substantiellement 
les sanctions. Trois semaines apres l’essai nucleaire, et 
alors que menace un tir balistique, il est temps de passer 
a Taction au Conseil. 

S’agissant de la Syrie, c’est un sentiment d’espoir 
et d’amertume melanges qui dornine. Espoir ne de la 
resolution 2254 (2015) et de la perspective de lancement 
des negociations politiques. Amertume sur les 
conditions dans lesquelles ces negociations s’inscrivent, 
faute d’amelioration de la situation humanitaire. Debut 
janvier, les acteurs humanitaires ont decrit des scenes 
insoutenables a Madaya et dans les villes assiegees de 
Syrie. Le Conseil ne pouvait pas rester indifferent a 
ces temoignages. C’est la raison pour laquelle la France 
a immediatement reagi en appelant a une reunion 
publique du Conseil de securite pour alerter sur la 
situation dramatique des populations civiles dans les 
villes assiegees en Syrie (voir S/PV.7612). Nous avons 
tenu a rappeler, et nous martelerons ce message, que 
faeces humanitaire aux populations civiles n’est pas 
une faveur ou une concession du regime syrien et des 
acteurs concernes. II s’agit d’une obligation, et d’une 
obligation absolue. Un processus politique credible 
passe necessairement par une amelioration immediate 
de la situation sur le terrain pour les Syriens. 

Lors du debat public sur le Moyen-Orient 
du 26 janvier (voir S/PV.7610), nous avons marque 
l’importance que les negociations inter-syriennes 
puissent rapidement commencer, reitere Pexigence 
d’une amelioration rapide et significative de la situation 
humanitaire, et appele a ce que les discussions portent 
sur la transition politique, conformement aux termes 
agrees dans le Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). Nous esperons que la sequence de Vienne pourra 
repondre a ces objectifs. Seule une solution politique 
permettra de mettre fin durablement aux souffrances 
des populations civiles et de reduire la menace terroriste 
a laquelle nous sommes tous confrontes. 

Je conclus en remerciant de nouveau 
chaleureusement la presidence uruguayenne, et en 
souhaitant bonne chance au Venezuela qui prend la 
releve. Mon dernier mot sera pour notre cher ami Movses 
Abelian, appele par le Secretaire general a de nouvelles 
fonctions. Movses a incarne la memoire du Conseil 
pendant tant d’annees, nous a apporte, sept jours sur 
sept, 24 heures sur 24, sa rigueur, son professionnalisme 
et ses conseils judicieux. Qu’il en soit chaleureusement 


remercie. La delegation franqaise, unanime, lui souhaite 
beaucoup de reussite dans sa nouvelle et importante 
mission apres de l’Assemblee generate. 

M. Lucas (Angola) (espagnol) : Je commencerai 
en vous felicitant, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation uruguayenne, pour la maniere dont vous avez 
dirige les travaux du Conseil durant le mois de janvier. 
Nous vous adressons toutes nos felicitations. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

A notre avis, les dialogues interactifs organises 
par le President du Conseil et les membres avec le 
reste des Membres de l’Organisation sont plus utiles 
pour les travaux du Conseil que ces seances publiques 
recapitulatives au cours desquelles les membres repetent 
pour Pessentiel ce qu’ils ont dit durant les consultations, 
les seances d’information, les debats et autres debats 
publics. 

Nous voudrions insister et revenir brievement sur 
les questions africaines examinees ce mois-ci, a savoir 
les missions deployees par le Conseil de securite au 
Burundi, au Mali, en Cote d’Ivoire, en Libye, dans la 
region de l’Afrique de l’Ouest, au Soudan et en Somalie, 
ainsi que sur deux moments importants de la presidence 
uruguayenne du Conseil, les debats publics sur la 
protection des civils (voir S/PV.7606) et sur le Moyen- 
Orient (voir S/PV.7610). 

II y a moins d’un an, le Conseil de securite 
effectuait une mission au Burundi, qui etait alors 
considere comme un exemple de reussite, un pays qui 
etait sorti du conflit arme et en passe de consolider 
la paix, la reconciliation et la reconstruction 
socioeconomique. Ce mois-ci en revanche, les raisons 
qui justifiaient la visite du Conseil dans ce pays etaient 
sensiblement differentes. Le Burundi est plonge dans 
une spirale de violence et nous esperons que la mission 
que vient d’effectuer le Conseil contribuera d’une 
certaine maniere a apaiser les tensions dans le pays et 
a faciliter la reprise de negociations sans exclusive en 
vue de parvenir a un consensus national pour un avenir 
meilleur et plus pacifique. Nous remercions au passage 
l’Ambassadeur de la France des informations detaillees 
qu’il a presentees sur la mission du Conseil au Burundi 
(voir S/PV.7615). 

Au Mali, ou la mise en oeuvre de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation signe en mai 2015 est une 
priorite, l’attachement des parties a l’Accord et les 
progres realises jusqu’ici dans sa mise en oeuvre, en 
depit de certaines insuffisances ou difficultes et des 
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graves menaces que fait peser la presence des terroristes 
et des reseaux de la criminalite internationale, montrent 
que l’instauration d’un paix durable est possible dans le 
pays. 

En Cote d’Ivoire, la tenue pacifique d’elections 
justes et regulieres et le cercle vertueux dans lequel 
le pays semble engage sont un autre exemple des 
changements en profondeur qui sont en train de se 
produire. Toutefois, des preoccupations subsistent, 
notamment concernant l’importance de mettre en 
oeuvre avec une volonte renouvelee le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, la reforme 
du secteur de la securite et des institutions publiques 
et d’enraciner la reconciliation nationale, alors que 
les effectifs de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire sont progressivement reduits. 

Le travail du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, ses efforts de mediation et ses bons 
offices ont joue un role important dans la stabilisation 
de la region. Toutefois, les actes de terrorisme, le trafic 
de drogue et la criminalite transnationale organisee 
represented de graves menaces a la securite en Afrique 
de l’Ouest tandis que les terroristes constituent une force 
destabilisatrice dans le nord du Mali et dans l’ensemble 
de la region du Sahel. Boko Haram continue de repandre 
la terreur, la mort et la destruction dans la region du 
bassin du lac Tchad, et la communaute internationale 
doit done deployer des efforts communs pour combattre 
et vaincre ce groupe. 

La situation en Libye se trouve maintenant 
dans une impasse. La formation du gouvernement de 
consensus national, tel que prevu par l’Accord de paix, 
n’est toujours pas une realite, ce qui retarde les efforts 
concertes indispensables pour lutter contre la menace 
terroriste croissante, posee principalement par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

Comme d’habitude, les debats concernant le 
Soudan ont fait ressortir des divergences de vues 
importantes entre les membres du Conseil, ce qui rend 
difficile un accord sur une declaration a la presse, 
toujours en suspens, faisant le point sur la derniere 
seance du Conseil consacree a cette question. La situation 
sur le terrain demeure tres inquietante, en particulier 
concernant le refus constant des groupes rebelles de 
prendre part a un dialogue fonde sur le Document de 
Doha pour la paix au Darfour et aux efforts deployes par 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, et pour ce qui est de la situation humanitaire 
et de la situation des droits de l’homme. 


S’agissant de la Somalie, il a ete souligne lors 
de la seance tenue hier (S/PV.7614) qu’il est important 
que tous les acteurs somaliens concentrent leurs efforts 
sur les priorites nationales : l’organisation d’elections 
en 2016, la lutte contre le groupe terroriste des Chabab, 
et le renforcement des forces de securite somaliennes. 
Des problemes appellent une action soutenue et ferme 
de la communaute internationale et l’engagement du 
Conseil de securite. 

Dans le cadre du debat sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/PV.7606), les Etats 
Membres de l’ONU ont exprime leurs vues sur cette 
question essentielle. La conclusion tiree de ce debat est 
que, en depit de la mise en place par la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, 
d’un solide cadre normatif relatif a la protection 
des civils, que constituent plusieurs resolutions et 
declarations presidentielles, et malgre le renforcement 
des mandats des missions de maintien de la paix relatifs a 
la protection des civils et aux droits de l’homme, aucune 
amelioration n’est observee sur le terrain. Le nombre de 
civils victimes d’atteintes a leurs droits augmente et des 
violations des droits de l’homme sont commises sous les 
yeux des missions de maintien de la paix. 

Lors du debat public sur la situation au Moyen- 
Orient (S/PV.7610), les participants se sont accordes 
a dire que la question la plus pressante dans la region 
est de venir a bout des groupes extremistes radicaux 
afin de faciliter un reglement pacifique du conflit. II 
est egalement absolument necessaire d’eviter un cas de 
figure dans lequel PEIIL consoliderait un Etat voyou 
extremiste dans des regions de la Syrie et de l’lraq 
constituant un vivier de terroristes. II faut intensifier 
la cooperation politique, diplomatique, militaire et 
economique pour commencer a offrir, dans un delai 
court, les bienfaits concrets de la paix et de la stabilite 
aux populations de ces regions qui perdent de plus en 
plus espoir et sont de plus en plus defues par l’application 
de deux poids, deux mesures et par l’inaction face a une 
situation politique, economique et humanitaire aussi 
catastrophique. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
toute Pequipe uruguayenne, du travail considerable que 
vous avez accompli durant ce mois de janvier tres charge. 
Vous avez organise et conduit les travaux du Conseil 
de securite de maniere exemplaire, et la delegation 
ukrainienne salue votre remarquable efficacite. II s’agit 
d’une realisation considerable, compte tenu du nombre 
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d’imprevus qu’il y a eu en janvier. Cela dit, je voudrais 
faire part au Conseil de certaines idees de ma delegation 
sur les travaux effectues jusque-la par le Conseil. 

La crise syrienne n’a cesse d’etre au centre 
de l’attention du Conseil. La situation humanitaire 
deplorable dans le pays, le sort des populations se 
trouvant dans les villes et villages assieges, la situation 
relative au programme d’armes chimiques syrien, 
le processus politique visant a mettre fin au conflit 
sanglant qui fait des ravages dans le pays depuis des 
annees sont autant de questions auxquelles nous nous 
sommes efforces de nous attaquer. C’est le cceur lourd 
que je dois dire que le Conseil de securite n’a pas ete 
tres efficace dans ce domaine, malgre tous nos efforts. 
La population syrienne continue de souffrir et de faire 
les frais du conflit arme mene sur son territoire. Le fait 
que les parties au conflit utilisent la famine comme 
methode de combat est particulierement inquietant. Cela 
est absolument inacceptable, et je le dis en ma qualite de 
representant d’un pays qui a subi la famine artificielle 
organisee par l’ancien regime sovietique en 1932 et 1933. 

A maintes reprises, on a dit dans cette salle qu’il 
faut faire quelque chose au sujet de la crise syrienne. 
Malheureusement, les mots ne se traduisent pas toujours 
par des actes. Je lance un appel a tous les collegues 
autour de cette table pour que nous essayions de rompre 
le cycle vicieux de la violence auto-entretenue en Syrie. 
Une chose s’impose : la volonte politique - une volonte 
politique veritable et sincere. Sans elle, peu importe le 
nombre et la duree des debats que nous continuons de 
tenir dans cette salle ou dans la salle de consultations, la 
situation sur le terrain ne changera pas et des innocents 
continueront de perdre la vie. 

En plus de la crise syrienne, nous avons examine 
de nombreuses autres questions. J’ai deliberement choisi 
de ne pas toutes les aborder, d’autres collegues l’ayant 
fait avant moi. Neanmoins, le Conseil doit accorder 
une attention toute particuliere a l’essai nucleaire nord- 
coreen effectue le 6 janvier. Cet acte sans vergogne 
met en peril les fondements meme du regime mondial 
de non-proliferation, et cela ne saurait etre tolere. Le 
Conseil de securite doit prendre des mesures fermes. 
Nous aimons parler de non-proliferation; il s’agit la d’un 
cas evident de proliferation. Pourtant, le Conseil tarde a 
prendre les mesures appropriees. 

La visite du Conseil de securite au Burundi etait 
un exercice tres utile, meme s’il a ete assez decevant. 
La possibility de parler a differents interlocuteurs sur le 
terrain et d’etre sur place etait extremement importante 


pour nous, les membres du Conseil de securite, investis 
de la responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. La situation dans ce pays continuera 
de preoccuper le Conseil de securite pendant un bon 
moment, et nous devons rester vigilants afin de ne pas la 
laisser s’aggraver davantage. 

Concernant un autre point, positif, je tiens a 
appeler l’attention sur l’adoption de la resolution 2261 
(2016) relative a la mise en place en Colombie d’une 
mission politique chargee de surveiller et de verifier 
l’application de l’accord entre le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire. II s’agissait d’un moment 
historique pour la Colombie, et la delegation ukrainienne 
est fiere d’avoir ete la pour appuyer les efforts visant a 
mettre fin a la plus longue guerre civile en Amerique 
latine. 

Je voudrais dire quelques mots sur les methodes 
de travail du Conseil. Tout d’abord, j’appuie fermement 
les remarques faites par la delegation du Royaume-Uni 
au sujet des visites effectuees par le Conseil de securite 
et du processus de selection du prochain secretaire 
general. 

En tant que representant d’un Etat qui siege de 
nouveau au Conseil apres 15 ans d’absence, je ne peux 
qu’etre etonne par le volume de travail accompli par 
le Conseil. II y a beaucoup plus de questions inscrites 
a l’ordre du jour, et ces questions sont examinees plus 
longtemps dans le cadre de nos seances. Je crains 
cependant que, dans ce cas, faire plus ne signifie pas 
faire mieux. Parfois, nous sommes a peine en mesure 
d’examiner une question dans le cadre d’une seance 
organisee le matin ou l’apres-midi. Je me souviens que la 
derniere fois que l’Ukraine a ete membre du Conseil, il 
y a 15 ans, nous examinions deux ou trois questions a la 
fois. Je suis fermement convaincu que des ameliorations 
importantes peuvent etre apportees dans ce domaine 
des travaux du Conseil. La citation suivante m’est venue 
a l’esprit apres avoir ecoute l’Ambassadeur japonais : 
« Parfois, ne rien dire en dit plus que tous les mots du 
monde. » 

Je souhaite enfin plein succes au Venezuela a 
la presidence du Conseil en fevrier. Il peut pleinement 
compter sur notre appui. 

M. Xu Zhongsheng (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui et felicite la presidence 
uruguayenne de sa bonne conduite des travaux du 
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Conseil de securite en janvier. S’agissant des travaux du 
Conseil ce mois , mon propos sera axe sur trois points. 

Le premier a trait a la situation au Moyen-Orient. 
Les pourparlers de paix entre la Palestine et Israel sont 
au point mort. Le conflit s’intensifie et les conditions 
de securite se deteriorent. II est de la responsabilite 
partagee de la communaute internationale de proteger 
les droits nationaux legitimes du peuple palestinien. 
La communaute internationale doit continuer d’appeler 
instamment a un cessez-le-feu immediat et a la fin de 
la violence pour apaiser la situation. En attendant, des 
mesures plus energiques doivent etre prises pour relancer 
les pourparlers de paix et promouvoir une reprise rapide 
des negociations. La communaute internationale doit 
mettre en place un nouveau dispositif en vue de retablir 
la paix, et appuyer les efforts de la Ligue des Etats 
arabes et de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Le Conseil de securite doit repondre favorablement 
aux exigences legitimes des Palestiniens et des autres 
Etats arabes et examiner serieusement des questions 
comme la fourniture d’un appui international au peuple 
palestinien. 

Deuxiemement, la Chine apprecie les efforts 
de mediation que deploie en Syrie l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Staffan de Mistura, et appuie 
le role que joue l’ONU en tant que principale voie de 
mediation dans la recherche d’une solution politique 
dans ce pays. La periode est tres propice a l’obtention 
d’une telle solution. La communaute internationale doit 
continuer d’appuyer les efforts de l’ONU et s’employer 
de concert a maintenir l’elan actuel en faveur d’un 
reglement politique, en encourageant toutes les parties 
syriennes a oeuvrer dans l’interet general de la nation et 
de son peuple, a identifier les sujets d’interet commun et 
a regler leurs differends pour que le cycle de pourparlers 
en cours a Geneve produise des resultats positifs. 

Troisiemement, des progres ont ete realises 
recemment dans le cadre du processus politique en 
Somalie. Les efforts visant a batir un systeme federal 
progressent constamment. La Chine se felicite de la 
convocation d’un forum consultatif national ouvert 
a tous les Somaliens et du consensus degage en ce 
qui concerne les modalites des elections qui doivent 
avoir lieu en 2016. Nous esperons que toutes les 
parties somaliennes resteront unies et continueront de 
promouvoir la reconciliation nationale et un processus 
politique dirige et pris en main par les Somaliens. La 
communaute internationale doit continuer d’apporter 
une aide humanitaire a la Somalie et d’ceuvrer a apaiser 


la situation humanitaire. Compte tenu des besoins de 
la Somalie, nous devons augmenter nos contributions 
dans les domaines economique et securitaire et aider la 
Somalie a renforcer ses capacites et a s’engager dans la 
voie du developpement national et de la prosperite dans 
les plus brefs delais. 

Nous profitons de cette occasion pour souhaiter 
au Venezuela, qui assurera la presidence du Conseil 
le mois prochain, plein succes dans cette tache. 
Nous remercions aussi M. Movses Abelian pour les 
contributions importantes qu’il a apportees aux travaux 
du Conseil ces cinq dernieres, et lui souhaitons plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous tenons a vous remercier personnellement. 
Monsieur le President, ainsi que l’ensemble de la 
delegation uruguayenne pour la competence et 
l’efficacite avec lesquelles vous avez dirige les travaux 
du Conseil durant le mois de janvier. 

Notre programme de travail a ete charge au 
cours de ce mois. Nous avons examine en profondeur 
un certain nombre de dossiers africains : le Mali, la 
Republique democratique du Congo, la Cote d’Ivoire 
et les situations au Darfour et en Afrique de l’Ouest. 
Nous avons envoye au Burundi et au siege de 1’Union 
africaine une mission du Conseil de securite, dont un 
resultat positif a ete que le President du Burundi s’est 
declare pret a accepter un appui international aux efforts 
que deploie son pays pour trouver une solution a la crise. 
Nous devons saisir cette occasion. Cette liste solide 
montre que la majorite des activites du Conseil ont porte 
sur des problemes africains. 

Je tiens en particulier a souligner l’adoption 
par le Conseil de securite le 25 janvier de la 
resolution 2261 (2016), qui porte creation d’une mission 
des Nations Unies en Colombie. Nous estimons que les 
progres accomplis par les parties en vue du reglement 
d’un conflit qui les oppose depuis 50 ans et la decision 
prise d’inviter l’ONU a faciliter le processus constituent 
un evenement important, voire historique, non seulement 
pour les Colombiens, mais egalement pour la region 
tout entiere. Moscou suit avec attention revolution des 
negociations et continuera de fournir un appui en vue de 
mener rapidement a bien le processus de paix. 

Au cours du mois ecoule, le Conseil s’est penche 
trois fois sur les aspects humanitaires du conflit 
arme interne en Syrie. II est indubitable que nous 
ne devons pas relacher notre attention, compte tenu 
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des consequences extremement graves qu’ont sur la 
population civile ce conflit, les atrocites terroristes et 
les tentatives de certains acteurs exterieurs de redessiner 
de force la carte ethno-religieuse ancestrale de la Syrie. 
Neanmoins, nous estimons qu’en l’occurrence, le nombre 
de seances organisees n’est pas un gage de qualite. En 
premier lieu, une fois que l’attention du Conseil s’est 
portee sur le sort des residents des villes assiegees, la 
question a ete traitee avec beaucoup de subjectivite et 
de faqon tres partiale. Deuxiemement, derriere cette 
activite se cache clairement une volonte de detourner 
l’attention de questions fondamentales, voire de saboter 
les pourparlers de Geneve. Nous devons realiser qu’en 
l’absence du reglement politique global auquel nous 
aspirons tous, la situation humanitaire ne s’ameliorera 
pas. 

Malheureusement, nous sommes contraints de 
conclure que de temps en temps, certaines delegations 
exploitent leur statut de membre du Conseil pour 
politiser le debat et donner un air de propagande a leurs 
propres priorites, plutot que d’ceuvrer discretement et 
avec rigueur au maintien de la paix et de la securite 
internationales en vertu de l’autorite confiee au Conseil 
par la Charte des Nations Unies. Ceci s’applique en 
particulier a la reunion selon la formule Arria organisee 
il y a quelques jours sur les problemes mondiaux 
que constituent la recherche des personnes portees 
disparues en situation de conflit, les atteintes aux 
droits de l’homme, les catastrophes, le crime organise, 
les migrations et d’autres causes involontaires. Rien 
ne justifie que Ton relie artificiellement ces questions 
aux travaux du Conseil de securite. II n’y a pas eu de 
consultations prealables entre les membres du Conseil 
concernant la necessity d’organiser cette reunion, et 
nous avons ete mis devant un fait accompli. Nous 
estimons que cela porte atteinte aux principes collectifs 
qui regissent les travaux du Conseil de securite. 

Justement, cette approche collective contribue 
a ameliorer l’efficacite des activites du Conseil, 
notamment des outils aussi importants que les missions 
effectuees sur le terrain. Quoi qu’il en soit, rien 
n’empeche que des membres du Conseil de se rendent 
dans des pays a titre individuel s’ils souhaitent le faire a 
titre national. Nous tenons a souligner que ces reunions 
organisees selon la formule Arria sont censees etre 
des reunions confidentielles informelles organisees 
ponctuellement pour avoir un echange de vues franc sur 
les questions qui relevent de la competence du Conseil 
de securite. Malheureusement, un nombre croissant de 
membres du Conseil utilisent a mauvais escient formule 


pour promouvoir leurs propres initiatives ou cedes de 
leurs organisations suppletives. Ces evenements doivent 
se derouler en marge, et non en ponctionnant le budget 
de reorganisation. 

Pour finir, je tiens a remercier le Directeur sortant 
de la Division des affaires du Conseil de securite, 
M. Movses Abelian, pour son concours et la maniere 
dont il a facilite les travaux du Conseil, et je le felicite 
de sa promotion. Je souhaite egalement plein succes a 
la prochaine presidence venezuelienne du Conseil de 
securite dans l’accomplissement de ses fonctions. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national, si 
possible en respectant le temps de parole de cinq 
minutes, comme nous l’a recommande le representant 
du Japon. 

Durant le mois de janvier, le Conseil de securite 
a tenu 17 seances publiques, 12 consultations, deux 
debats publics et une seance a huis clos et effectue 
une mission au Burundi et a Addis-Abeba. Il a adopte 
quatre resolutions et fait 12 declarations a la presse. Si 
nous mesurions la productivite en a l’aune du nombre 
de reunions et de resolutions, je ne sais pas quel serait 
le pourcentage. Mes collegues m’ont prepare quelques 
notes - et comme d’habitude ils seront en colere contre 
moi, car je n’en tiens pas compte -, mais je ne souhaite 
pas repeter un grand nombre de choses qui ont deja 
ete dites dans cette salle, et je vais done faire quelques 
observations. 

Premierement, les aspects positifs. Nous avons 
enregistre de bonnes nouvelles en ce qui concerne la Cote 
d’Ivoire et le Mali. C’est une bonne chose. Des progres 
importants ont ete accomplis. Le mandat de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
a ete renouvele, mais ce n’est pas le plus important. Le 
plus important est que les dirigeants chypriotes grecs et 
turcs sont parvenus a faire avancer un processus dont 
nous ne pouvons qu’esperer qu’il aboutira. 

En tant que Latino-Americains, la 
resolution 2261 (2016) sur la Colombie, que plusieurs 
collegues ont deja evoquee, est pour nous une source 
d’immense satisfaction, tout d’abord parce qu’il est 
certain qu’elle favorisera la poursuite et le succes du 
processus de negociations de paix, et deuxiemement, 
parce que cette resolution a ete adoptee a l’unanimite 
durant notre presidence. 

Nous croyons egalement que les deux debats 
publics sur la protection des civils (voir S/PV.7606) et 
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sur le Moyen-Orient (voir S/PV.7610) ont ete positifs 
car, a n’en pas douter, ils ont rappele a l’attention du 
Conseil et de l’ensemble des Membres des problemes 
urgents. De plus, la question de la protection des civils 
est intimement liee aux problemes dont le Conseil est 
saisi, comme par exemple la situation humanitaire 
catastrophique que connait le Moyen-Orient. 

Parmi les themes de preoccupation, nous n’avons 
pas manque de signaler les inquietudes causees par 
l’essai nucleaire de la Coree du Nord. C’est, a notre avis, 
un probleme tres grave, et nous esperons que le Conseil 
de securite adoptera une resolution sur la question dans 
quelques jours. 

En tant que Latino-Americains, nous sommes 
egalement tres preoccupes par la suspension, encore 
une fois, des elections en Haiti. Ce qui nous inquiete, 
c’est l’absence apparente de responsabilite de la classe 
politique ha'itienne, qui ne respecte pas ses echeances et 
les obligations qu’elle a envers sa propre societe, a savoir 
la mise en place d’un gouvernement et la realisation des 
reformes et des processus dont le peuple ha'itien a tant 
besoin. Haiti est un de ces lieux ou la presence du Conseil 
de securite est manifeste, au travers d’une mission de 
maintien de la paix. C’est pourquoi je me demande s’il 
ne serait pas opportun d’envisager tres bientot une visite 
en Haiti, car nous devons faire tout notre possible pour 
relancer le processus politique. 

Sur le plan humanitaire, la situation en Syrie, au 
Soudan et au Yemen, l’utilisation de la famine comme 
arme de guerre, les bombardements d’hopitaux et 
d’ecoles et l’utilisation de ces batiments pour lancer des 
attaques creent une situation qui nous preoccupe au plus 
haut point et, en tant que nouveaux membres du Conseil, 
nous frustre quelque peu, car d’une part, le Conseil ne 
peut pas contraindre un Etat Membre a s’acquitter de 
ses obligations, pas plus qu’il ne peut faire en sorte que 
les acteurs non etatiques accordent une quelconque 
attention aux appels du Conseil. Je ressens ici, du moins 
en tant que nouveau membre du Conseil, un certain 


niveau de frustration qui, je l’espere, disparaitra avec 
le temps. 

S’agissant des methodes, j’ai une seule observation 
a faire. En tant que nouveau membre, je remarque que le 
Conseil a son propre rythme pour determiner le cours des 
choses. Nous parlons souvent de la sagesse collective, 
mais je suis frappe par le fait que nous avons des seances 
plenieres - des debats publics - au cours desquelles 
nous entendons des exposes, puis nous retirons pour 
tenir des consultations. Et c’est la que nous lisons en 
fait les documents sur les positions nationales. II n’y 
a alors presque pas de debat. Je ne peux pas vraiment 
dire, apres 30 jours a peine, si c’est toujours ainsi, mais 
c’est la que nous ecoutons les positions nationales. Ne 
pourrions-nous pas les entendre ici afin que tous ceux 
qui assistent a ces seances puissent les ecouter, et aller 
ensuite dans la salle de consultations pour proceder a de 
veritables consultations, en nous demandant comment 
regler ensemble tel ou tel probleme? C’est une reflexion 
qui est peut-etre etre imprudente mais que je tenais a 
partager avec mes collegues et les autres Membres ici 
presents. 

Je remercie toutes les delegations de leurs 
aimables paroles de felicitation a mon egard. En fait, 
c’est mon equipe qui les merite pour tout le travail 
realise. Le merite de notre presidence leur revient, et 
j’assume quant a moi la responsabilite de toute erreur. 

Je reprends a presents mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je remercie toutes les delegations de leur 
collaboration, ainsi que le Secretariat, les interpretes et 
les traducteurs de leur appui constant. Je souhaite plein 
succes a M. Abelian et le remercie du concours constant 
qu’il nous a apporte. 

Au nom du Conseil, nous souhaitons a nos freres 
et collegues du Venezuela plein succes a la presidence 
du Conseil au mois de fevrier. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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